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SOMMAIRE
La vérification de  PeopleSoft avait été identifiée dans le Plan ministériel de vérification et d’évaluation axé sur les risques de 2011–2014, tel qu’approuvé par le sous‑ministre, à la recommandation du Comité consultatif externe de vérification. 
L'objectif de cette vérification était de s'assurer de l'efficacité de la structure de gouvernance relative à la mise en œuvre, au test et au fonctionnement du système PeopleSoft. PeopleSoft est le système de gestion des ressources humaines choisi par le Gouvernement du Canada. Conséquemment aux risques identifiés au cours de l'enquête préliminaire de cette vérification, cette dernière visait à fournir l'assurance que la gouvernance relative à la mise en œuvre du système était adéquate et que la gouvernance relative aux données dans le système pendant ses opérations l'était également. 
En nous basant sur un ensemble d'entrevues, d'examens documentaires, d'analyses de données et de tests, notre conclusion est que, du point de vue d'Environnement Canada (EC), la mise en œuvre du système a été correctement administrée. À l'aide de la même méthodologie, nous avons également conclu que des améliorations sont possibles dans le domaine de la gestion des données lors des opérations.

Sommaire des recommandations

1 
Le sous‑ministre adjoint (SMA) de la direction générale des ressources humaines (RH) devrait évaluer (estimer) la qualité des données dans PeopleSoft afin que les gestionnaires puissent tenir compte de leur qualité lorsqu'ils utilisent ces données pour prendre des décisions. En fonction de cette évaluation, le SMA devrait également définir une approche permettant d’améliorer continuellement la qualité des données.

2
Le SMA de la direction générale des RH, conjointement avec les SMA des directions générales de Finances et des Services ministériels, devrait examiner et documenter les contrôles et les processus relatifs aux problèmes de données détectés, afin de s'assurer que les faiblesses sont corrigées et que les risques sont correctement atténués.

Réponse de la direction
Nous sommes globalement d'accord avec les résultats de ce rapport de vérification et tiendrons compte de ces recommandations dans le cadre d'un plan d'action gérant les risques d'une manière rentable.

1  INTRODUCTION
La vérification de  PeopleSoft avait été identifiée dans le Plan ministériel de vérification et d’évaluation axé sur les risques de 2011–2014, tel qu’approuvé par le sous‑ministre, à la recommandation du Comité consultatif externe de vérification. Cette vérification a été incluse dans le plan en raison de préoccupations concernant la durée et le coût de mise en œuvre du système PeopleSoft et d'inquiétudes à savoir si les fonctionnalités fournies sont les mêmes que celles initialement promises. 

1.1 Contexte
En 2006, le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) a choisi PeopleSoft comme Système de gestion des ressources humaines (SGRH) du gouvernement du Canada (GC) devant être utilisé dans la gestion des ressources humaines (RH) de tous les ministères du gouvernement fédéral. Le SGRH GC est le système de gestion des ressources humaines du gouvernement du Canada et qui ne doit pas être confondu avec le SIGRH, qui est l'ancien Système d'information sur la gestion des ressources humaines (SIGRH) d'Environnement Canada (EC). PeopleSoft est un système d'information qui stocke les informations ministérielles de ressources humaines, telles que le classement des niveaux des postes, les attributions des postes et les données relatives aux congés, et qui permet le traitement de ces données. Ce système permet au Ministère d'utiliser les données relatives aux RH de manière plus efficace et efficiente afin de faciliter les prises de décisions ministérielles. 
Les principaux objectifs de la mise en œuvre de PeopleSoft dans tout le gouvernement étaient de réduire le nombre de systèmes de RH devant être intégrés, d'améliorer la gestion des données sur les RH et de répondre aux besoins communs de tous les utilisateurs qui accèdent aux données de RH (simplification et normalisation). Le résultat anticipé de cet objectif était une réduction globale des coûts et une amélioration de l'efficacité de la fonction de RH dans tout le gouvernement.

Phase 1 : Initiative SAMP
Les Services administratifs ministériels partagés (SAMP) sont une initiative du Secrétariat du Conseil du Trésor (CST) qui était déjà en place lorsqu'EC s'y est joint en 2005. Cette initiative visait à aider les ministères à installer des systèmes communs de gestion financière et de RH sous la responsabilité d'un contrôleur général adjoint spécifiquement désigné. 
Pendant cette période, le SIGRH d'EC (développé par EC dans les années 1980) approchait de sa fin de vie et son entretien devenait de plus en plus coûteux. Il devenait également de plus en plus difficile d'attirer et de retenir un personnel capable de l'utiliser; ces difficultés étaient la source de préoccupations quant à la capacité du système à soutenir durablement les activités des ressources humaines au sein du Ministère.

Les gestionnaires d'EC ont évalué la participation à l'initiative comme une occasion de mettre à niveau les applications de RH du Ministère, de lui fournir du financement pour un projet spécifique et de réduire les coûts futurs grâce au partage des dépenses et des ressources avec d'autres organismes gouvernementaux fédéraux. Ainsi, en 2006, EC a approuvé la mise en œuvre de PeopleSoft dans le cadre de l'initiative SAMP du CST. 
La participation à l'initiative SAMP pour mettre en œuvre PeopleSoft n'était que la première de deux phases de cette mise en œuvre. À l’interne, cette phase a été dirigée par le groupe des Services de l'entreprise intégrée (SEI) de Finances de 2005‑2006 à 2008‑2009. Au cours de cette période, le Ministère a dépensé 4,5 millions de dollars, principalement en salaires, en formation et en assistance à l'élaboration de procédures communes de RH. L'un des avantages de ces efforts a été que la contribution d'EC a fourni au Ministère un siège à la table de l’initiative SAMP où les décisions étaient prises relativement à la mise en œuvre de PeopleSoft dans tout le gouvernement. De plus, en raison de la composante financière de SAMP (la mise en place d'un nouveau système financier), l'initiative SAMP faisait partie, au sein d'EC, de l'initiative globale de Renouvellement de l'administration et des responsabilités ministérielles (RARM) d'EC.

Malheureusement, il s'avéra difficile pour le Ministère d'accéder au financement de SAMP au cours des années de participation d'EC à cette initiative. Cette dernière eu également de nombreux retards (hors du contrôle d'EC) quant au remplacement des systèmes financier et de ressources humaines. En 2008, le SIGRH a dû être remplacé de manière prioritaire, car il ne pouvait plus fournir l'assistance nécessaire aux fonctions essentielles des RH. 
Phase 2 : Projet de mise en œuvre de PeopleSoft
En raison du manque de progression de l'initiative SAMP du CST, de la probabilité de plus en plus réduite d'un accès au financement du SAMP et du besoin urgent de remplacer le SIGRH au début 2009, EC a décidé de mettre en œuvre la version 8.9
 de PeopleSoft sous forme d'un projet indépendant de l'initiative SAMP ce qui a marqué le début de la deuxième phase de mise en œuvre de PeopleSoft à EC.

Cette deuxième phase a été menée par la direction générale des Ressources humaines en collaboration avec la Direction générale des Services ministériels (DGSM)
. Le projet était doté d'un budget approuvé de 4,9 millions de dollars et impliquait la mise en place d'une version réduite de PeopleSoft permettant à la direction générale des RH de respecter ses engagements juridiques et réglementaires de gestion des congés et au Ministère de mettre hors service son ancienne application RH (SIGRH). La nouvelle portée du projet ne comprenait pas le remplacement du Système régional de la paye (SRP) ni du Système de masse salariale (SMS). Le nouveau système a été mis en œuvre avec succès entre avril 2009 et mars 2010 moyennant 4,4 millions de dollars, livré à temps et en respectant le budget. L'ancien système SIGRH a été mis hors service en 2010.

Pour l'instant, tous les composants de PeopleSoft v8.9 nécessaires à la gestion des congés des employés et à d'autres fonctions connexes ont été mis en fonction au sein d'EC. Ils comprennent les modules suivants :

· Avantages de base
· Administration des effectifs
· Gestion des postes
· Libre‑service de congés, qui permet aux employés de mieux contrôler la manière dont ils traitent et modifient leurs congés
· Recrutement (de façon partielle)

· Rapports de RH de l'entrepôt de données ministériel à l'aide du logiciel Discoverer
· Nakisa (outil de rapport de tableaux organisationnels)

· TSPU
 pour l'aide et la formation en ligne
· Certaines interfaces d'organismes centraux
 
Depuis cette mise en œuvre, d'autres modules ont été mis en place entièrement ou partiellement, notamment une solution de connexion unique (pour accroître la sécurité du système), plusieurs structures d'entreprise (permettant une installation pour soutenir EC et l'Agence canadienne d'évaluation environnementale) et une mise à niveau du portail FSRH (Fonctionnaire supérieur des ressources humaines)
.
Les modules fondamentaux ont été mis en fonction au sein d'EC et le Ministère peut ajouter d'autres modules afin d'étendre les fonctionnalités de son système PeopleSoft. EC devait mettre en place d'autres modules après la mise en œuvre initiale, mais des contraintes en matière de financement et de ressources ont reporté la mise en place de la plupart de ces modules; par exemple l'interface Paie de GC, la carte e‑Pay et les modules de formation d'entreprise (Enterprise Learning). Cependant en 2011, le module de gestion des priorités a été mis en place et mis en production pour aider le Ministère à gérer les questions de réaménagement des effectifs; EC démontre actuellement cette fonctionnalité aux autres ministères du gouvernement.

1.2 Objectifs et portée
Les objectifs officiels de la vérification étaient de fournir l'assurance de la pertinence des éléments suivants :

· processus essentiels de gouvernance, de gestion des risques et de contrôle quant à la mise en œuvre du système (pour s'assurer que les fonctionnalités de RH fournies répondaient aux besoins de la communauté d'utilisateurs);
· processus essentiels de gouvernance, de gestion des risques et de contrôle quant à la confidentialité, à l'intégrité et à la disponibilité des données, notamment les contrôles sur les interfaces avec d'autres systèmes gouvernementaux. 

Même si la mise en œuvre de PeopleSoft s'est déroulée en deux phases, l'objectif  de la vérification ne concernait que la deuxième phase, car l'enquête préliminaire a indiqué que la plupart des risques associés à la première phase étaient hors du contrôle direct d’EC. Par conséquent, la première phase est uniquement présentée dans le but de fournir un contexte à la deuxième phase gérée par les RH (en collaboration avec la DGSM), entre le lancement du projet en avril 2009 et la mise en fonction d'un système opérationnel en avril 2010. 
Pour le deuxième objectif de gouvernance des données pendant les opérations, la vérification a couvert la période allant de la mise en œuvre du système (avril 2010) à mars 2012. À cette date, PeopleSoft était en activité depuis 24 mois. 

Bien que cette vérification était de portée nationale, la plupart du travail de terrain a eu lieu dans la Région de la capitale nationale. Les entrevues impliquant du personnel régional ont été effectuées par téléconférence. 

1.3 Énoncé d'assurance

La vérification a été effectuée conformément aux normes internationales pour la pratique professionnelle de la vérification interne et à la Politique sur la vérification interne du Conseil du Trésor (CT).

Selon notre jugement professionnel, des procédures de vérification suffisantes et appropriées ont été exécutées et des preuves recueillies pour soutenir l’exactitude des conclusions tirées et contenues dans ce rapport. Les conclusions se fondent sur une comparaison des situations telles qu’elles existaient au moment de la vérification en fonction des critères établis.  

2 CONSTATATIONS ET RECOMMANDATIONS

Globalement, nous avons noté que bon nombre des pratiques de mise en œuvre et d'utilisation du système PeopleSoft étaient bonnes. Nous avons remarqué un degré élevé d'engagement aussi bien de la part du client (direction générale des RH) que de l'équipe de projet (direction générale des RH et DGSM). Nous avons trouvé de bonnes pratiques de gouvernance, notamment les fréquents rapports faisant état du développement du projet aux cadres, dans un format soulignant les réussites, les problèmes et les risques et présentant clairement les domaines nécessitant un soutien ou des décisions de la direction. 

Quant à l'utilisation du système, nous avons constaté qu'une culture de respect de la confidentialité des données était appliquée.

Comme détaillé dans l'annexe 1, parmi les 18 critères de vérification examinés, nous avons constaté que le Ministère en respectait entièrement dix et que cinq autres présentaient seulement des problèmes mineurs. Nous avons décelé trois domaines de préoccupation modérée qui sont présentés ci‑dessous.

2.1 Qualité non évaluée de certaines des données migrées du SIGRH à PeopleSoft

Afin que PeopleSoft joue le rôle de système d'enregistrement des données de gestion relatives aux RH et qu'il permette aux gestionnaires d'utiliser ces données pour prendre des décisions, nous nous attendions à ce que les gestionnaires sachent dans quelle mesure ils pouvaient se fier à la qualité des données du système. Ceci sous‑entendait que les gestionnaires soient capables d'évaluer la fiabilité des données pour chaque module en œuvre et pour les données essentielles au sein de ces modules.

Nous avons constaté que lors de la conversion de données de l'ancien système RH (SIGRH), la décision avait été prise de convertir toutes les données du système SIGRH sans les valider par rapport aux dossiers papier (qui est le système actuel d'enregistrement des données RH). Environ 500 enregistrements ont dû être saisis manuellement parce que la qualité des données ne permettait pas le processus de conversion automatisé. Les gestionnaires nous ont informés que la stratégie était d'améliorer progressivement la qualité des données converties au cours du temps. Le personnel des RH a indiqué qu'à chaque ouverture d'un fichier RH pour y ajouter ou y modifier une transaction, la personne effectuant cette saisie recherchait les incohérences entre les données du dossier papier et les données présentes dans le système et que toute erreur était corrigée.

Nous n'avons pas relevé de preuve de tentative d'évaluation de la qualité des données (estimation du taux d'erreurs) après conversion ni de stratégie ou d'une démarche claire pour corriger les données au cours du temps.

Ne pas connaître la qualité des données disponibles pour la de prise de décision peut entraîner les gestionnaires à prendre de mauvaises décisions en matière de RH. 

Recommandation 1

Le SMA de la direction générale des RH devrait évaluer (estimer) la qualité des données dans PeopleSoft, afin que les gestionnaires puissent en tenir compte lorsqu’ils utilisent ces données pour prendre des décisions. En fonction de cette évaluation, le SMA devrait également définir une approche permettant d'améliorer continuellement la qualité des données.
Réponse de la direction
Même si nous sommes globalement d'accord avec cette observation, la direction générale des RH est convaincue que les données de ressources humaines sont assez fiables. Il est vrai que certaines données ont migrées de l'ancien système SIGRH vers le nouveau système; cependant, la direction générale des RH s'est continuellement efforcée d'améliorer la qualité des données RH plus anciennes. Nous sommes également confiants que toutes les données de RH entrées directement dans le nouveau système sont assez fiables. Les processus déjà établis pour assurer la fiabilité des données dans notre système à des fins de prise de décision, sont notamment : 

· la validation des rapports utilisés pour prendre des décisions basées sur d'autres sources afin d'assurer leur exactitude;
· le nettoyage des données par le personnel des RH pour tout dossier sur lequel il travaille pendant ses activités quotidiennes;
· le rapprochement des données EC et des données correspondantes provenant des organismes centraux.
De plus, nos interactions avec les clients par le biais du portail des RH, du centre d'assistance des RH, des tableaux de bord des RH, du libre‑service, des rapports adéquats et des rapprochements effectués par rapport aux données de la direction générale de Finances contribuent à assurer la qualité des données et à nous permettre de les améliorer au cours du temps.

Compte tenu de ce qui précède, la direction générale des RH ne prévoit pas effectuer une autre évaluation de la qualité des données importées dans PeopleSoft depuis SIGRH, mais continuera à résoudre les autres problèmes relatifs à cette constatation et à cette recommandation, dans le cadre d'un plan d'action qui gérera tout risque de manière adéquate et rentable. 
2.2 Les indicateurs clés de réussite n’ont pas été formellement évalués 
Nous nous attendions à ce qu'un examen suite à la mise en œuvre ait été effectué et qu'il ait compris une évaluation du rendement par rapport aux indicateurs clés initialement déterminés dans la charte du projet.

Nous avons constaté que le système a été livré à temps, en respectant le budget, et nous avons trouvé des preuves que les modifications apportées à la portée, aux échéanciers du projet, aux menaces, aux réussites et aux coûts ont été régulièrement signalées au comité directeur de SMA et approuvées par ce comité tout au long de la mise en œuvre du projet.

Nous avons également remarqué qu'un examen suite à la mise en œuvre a été effectué à la fin du projet. Le rapport obtenu et approuvé par le client, signale que l'examen visait les problèmes de gestion des changements et tout problème de sécurité non atténué provenant de la mise en place du système. Alors que le rapport répondait effectivement à ces objectifs, l'examen n'a pas effectué le suivi des indicateurs clés initiaux de succès du projet, tels qu'ils sont définis dans la charte de projet initiale. 
Nous avons remarqué que les indicateurs clés initiaux ont été établis avant que la portée du projet ne soit définie, présentée et approuvée. Même si un ensemble de conditions de réussite a été inclus dans la définition de la portée du document, les indicateurs clés initiaux de réussite n'ont pas été remplacés ni mis à jour pour refléter les modifications apportées à la portée. Par conséquent, certains des indicateurs clés initiaux ne s'appliquaient plus entièrement à la portée plus limitée du projet. Les gestionnaires supérieurs des RH ont indiqué qu'ils étaient satisfaits des fonctionnalités de PeopleSoft tel qu'il a été mis en œuvre et qu'elles correspondaient à leurs attentes, selon les révisions de la portée approuvée par le comité directeur au début de la deuxième phase.

Boucler la boucle en rapportant sur les indicateurs clés de réussite d'origine à la fin d'un projet fournit à une organisation des renseignements précieux pouvant être utilisés comme leçons apprises pour la conduite de futurs projets. Nous suggérons que cette boucle soit bouclée dans le cadre de futurs projets, afin de permettre un apprentissage continu.

2.3 Problèmes d'intégrité des données
Nous avons constaté plusieurs problèmes de contrôles ayant des répercussions sur l'intégrité des données de PeopleSoft : 
· faiblesses dans les contrôles et procédures au sein de PeopleSoft en matière d'approbation des congés;
· plusieurs identifiants génériques d'utilisateurs au sein de PeopleSoft provenant de la couche SGRH de GC qui sont non nécessaires pour EC;
· nature des rôles de RH désignés dans le système de PeopleSoft non consignée de manière adéquate;
· plusieurs comptes inutilisés toujours actifs.

De plus amples renseignements et détails sur ces problèmes ont été fournis au SMA de la direction générale des RH par le biais d'une lettre à la direction.

Recommandation 2

Le SMA de la direction générale des RH, conjointement avec les SMA des directions générales de Finances et des Services ministériels, devrait examiner et documenter les contrôles et les processus relatifs aux problèmes de données détectés, afin de s'assurer que les faiblesses sont corrigées et que les risques sont correctement atténués.
Réponse de la direction
Nous sommes d'accord avec cette constatation et avons déjà mis en place des mesures pour remédier à ces problèmes dans le cadre d'un plan d'action qui permettra de gérer adéquatement tout risque de manière rentable. 
3 CONCLUSION

En nous basant sur une combinaison d'entrevues, d'examens documentaires, d'analyses de données et de tests, nous avons conclu que la mise en œuvre de PeopleSoft (objectif 1) a été bien administré, du point de vue d'EC, avec seulement quelques problèmes mineurs. Le système, notamment les fonctionnalités attendues, a été livré au client à temps et en respectant le budget approuvé. Pour plus de détails sur les résultats de l'objectif 1, veuillez-vous référer au tableau des critères de vérification de l'Annexe 1.
En employant les mêmes techniques, alors que nous avons constaté de nombreuses bonnes pratiques protégeant la confidentialité, l'intégrité et la disponibilité des données pendant les opérations du système, nous avons conclu que des occasions d'amélioration existent quant à la manière dont les données sont administrées pendant les opérations (objectif 2). Ces améliorations possibles sont liées à trois domaines de risques modérés décelés au cours de notre examen des critères de cet objectif. Nous avons noté que deux de ces domaines de risques modérés découlent d'une faiblesse d’un même contrôle.
Pour plus de détails sur de nos constatations quant aux critères associés à l'objectif 2, veuillez-vous référer au tableau de critères de vérification de l'annexe 1. 

Annexe 1 :
Méthodologie et critères de vérification
Méthodologie de la vérification
La méthodologie décrite dans la section suivante a été appliquée relativement aux critères de vérification. La démarche de vérification comprenait les éléments suivants :

· examen des documents pertinents, tels que les politiques, procédures et directives ministérielles et du Secrétariat du Conseil du Trésor ainsi que des évaluations des organismes centraux;
· analyse des données de PeopleSoft;
· élaboration de guides d'entrevue pour passer en revue les processus et les contrôles internes employés lors de l'administration de PeopleSoft par le personnel des RH, le personnel de la gestion financière et le personnel ministériel;
· élaboration d'un organigramme du processus standard de gestion des données d'employés relatif au système PeopleSoft, notamment une revue générale et un test de l'exactitude et de la sécurité des données (séparation des tâches);
· mise en place d'un ensemble de tests permettant d'examiner un échantillon des contrôles d'intégrité des données;
· entrevues avec des membres sélectionnés du personnel;
· test des contrôles de sécurité des données de PeopleSoft (intégrité des données).

Critères de vérification
	Objectif de vérification
	Critère de vérification
	Respecté/Non respecté

	1. Fournir l'assurance de la pertinence des processus essentiels de gouvernance, de gestion des risques et de contrôle quant à la mise en œuvre du système (pour s'assurer que les fonctionnalités de RH fournies répondaient aux besoins de la communauté d'utilisateurs).
 
 
	a) La nature et la portée du projet étaient comprises, consignées et convenues par les commanditaires du projet avant l'initiation du projet et l'attribution des ressources du projet, conformément aux priorités du Ministère. 
	Respecté

	
	b) L'autorité, la supervision, la responsabilité et les obligations sont clairement définies et communiquées et sont adéquates par rapport à la taille et à la complexité du projet.
	Respecté

	
	c) Les modifications apportées à la nature, à la portée, au budget, aux échéanciers et aux exigences du projet sont gérées et communiquées à l'entité gouvernementale pertinente, pour être examinées et approuvées, et sont intégrées au plan de projet général. 
	Respecté – problème mineur
Voir le point 2.2 ci‑dessus

	
	d) Le rendement du projet est mesuré par rapport à des critères clés de rendement de projet, tels que la portée, le calendrier, la qualité, le coût et les risques. Tout écart par rapport au plan est noté, évalué et signalé à l'entité gouvernementale pertinente. 
	Respecté – problème mineur
Voir le point 2.2 ci‑dessus

	
	e) Les risques spécifiques liés aux objectifs du projet sont définis, évalués, consignés et gérés. Les risques et stratégies d'atténuation associées sont communiqués à l'entité gouvernementale pertinente. 
	Respecté

	
	f) Les besoins en formation et outils du personnel du projet et des intervenants sont définis, fournis et évalués.
	Respecté

	
	g) Les parties prenantes du projet effectuent les tests d'acceptation finaux et le commanditaire du projet approuve la promotion de la production. 
	Respecté

	2. Fournir l'assurance de la pertinence des processus essentiels de gouvernance, de gestion des risques et de contrôle quant à la confidentialité, à l'intégrité et à la disponibilité des données, notamment les contrôles sur les interfaces avec d'autres systèmes gouvernementaux. 


	a) Des mesures sont en place pour assurer la confidentialité, l'intégrité et la disponibilité des données de PeopleSoft. 

 

 
	Non respecté – problème modéré
Voir le point 2.3 ci‑dessus

	
	b) Des contrôles axés sur les rôles sont en place pour limiter l'accès aux personnes ayant « besoin de savoir », et respectent le principe de « droit d'accès minimal ». 
	Respecté – problème mineur

Voir le point 2.3 ci‑dessus

	
	c) Les données ne peuvent être modifiées que par le personnel autorisé.
	Non respecté – problème modéré
Voir le point 2.3 ci‑dessus

	
	d) Les enregistrements et les données sont conservés conformément aux lois et règlements (confidentialité, conservation, etc.).
	Respecté

	
	e) La capture et la conversion des données sont surveillées afin d'assurer l'exactitude et l'intégrité des données. Des mesures sont prises pour résoudre les divergences (SIGRH vers SGRH, nouveaux employés et toute autre forme ou tout autre type de données saisies).
	Non respecté – problème modéré
Voir le point 2.1 ci‑dessus

	
	f) Des contrôles efficaces existent pour s'assurer que les données dans PeopleSoft sont précises et correspondent aux données d'autres systèmes (notamment les systèmes ministériels, tels que SMS et Merlin, et des systèmes externes, tels que le Système régional de la paye [SRP] de TPSGC), dans des limites acceptables. 
	Respecté

	
	g) Les obligations des employés sont connues/comprises et communiquées (les employés doivent vérifier les soldes de congés et communiquer toute anomalie); les employés et les gestionnaires attestent régulièrement de l'exactitude des données. 
	Respecté – problème mineur
Voir le point 2.3 ci‑dessus

	
	h) Les transactions sont codées et enregistrées avec exactitude et de manière opportune. 
	Respecté

	
	i) Les principales pistes de vérification sont respectées et surveillées. 
	Respecté

	
	j) Des modes de fonctionnement normalisés existent, sont consignés et adéquatement communiqués à tous les utilisateurs.
	Respecté – problème mineur
Voir le point 2.3 ci‑dessus

	
	k) Des méthodes de contrôles efficaces sont en place pour assurer la séparation des tâches entre tous les systèmes reliés. 
	Respecté


� La version 8.9 est actuellement la version de PeopleSoft officiellement approuvée au sein du gouvernement du Canada. Elle est également appelée la couche GC de PeopleSoft ou simplement le SGRH de GC. 


� Au moment de l'exécution de cette vérification, la direction générale s'intitulait la Direction générale du dirigeant principal de l'information.


� La Trousse de soutien à la productivité des Utilisateurs (TSPU) est le site en ligne d'aide et de formation de PeopleSoft.


� Notamment le Bureau du dirigeant principal des Ressources humaines du CST.


� Le portail du Fonctionnaire supérieur des ressources humaines (FSRH) est un outil qu'utilisent les fonctionnaires supérieurs des RH dans tout le gouvernement pour consigner les procédures fonctionnelles standards de RH.
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